Texte de la décision

STATUANT SUR LE POURVOI FORME PAR :
- X... RAYMOND,

CONTRE UN ARRET DE LA COUR D'APPEL DE BORDEAUX, CHAMBRE CORRECTIONNELLE, EN DATE DU 7 JUIN 1983 QUI,
POUR COMMUNICATION D'UN SECRET DE FABRIQUE A L'ETRANGER, L'A CONDAMNE A SIX MOIS D'EMPRISONNEMENT
AVEC SURSIS AINSI QU'A DES DOMMAGES-INTERETS ;

VU LES MEMOIRES PRODUITS EN DEMANDE ET EN DEFENSE ;

SUR LES DEUX PREMIERS MOYENS DE CASSATION, REUNIS ET PRIS : LE PREMIER : DE LA VIOLATION DE L'ARTICLE 388 DU
CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE ;

"EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A DECLARE LE SIEUR X... COUPABLE DE COMMUNICATION DE SECRET DE FABRIQUE A UN
ETRANGER ET EN REPRESSION L'A CONDAMNE A LA PEINE DE SIX MOIS D'EMPRISONNEMENT AVEC SURSIS ET A PAYER
800 000 FRANCS DE DOMMAGES ET INTERETS A LA PARTIE CIVILE;

" AUX MOTIFS QUE LA SOCIETE RITO POSSEDAIT UN DEPARTEMENT DE FRAISES A CHAUSSURES ET AVAIT EMPLOYE LE
SIEUR X... COMME AJUSTEUR PUIS DESSINATEUR DE NOVEMBRE 1961 A FEVRIER 1962 ;

QU'APRES SON LICENCIEMENT LE SIEUR X... S'ETAIT RENDU EN ITALIE POURY FONDER EN AVRIL 1972 AVECY...,
D'AILLEURS DIRIGEANT DE LA SOCIETE STOC UNE SOCIETE UNIVERSAL FRESE, OU IL ETAIT ASSOCIE PAR MOITIE ET POUR
LE COMPTE DE LAQUELLE IL AVAIT DEBAUCHE LE RECTIFICATEUR Z...ET LE RECTIFICATEUR AJUSTEUR A..., JUSQU'ALORS
EMPLOYES DE LA SOCIETE RITO ;

QUE D'APRES LES EXPERTS LA FRAISE PRODUITE PAR UNIVERSAL FRESE ETAIT LA REPLIQUE EXACTE DE LA FRAISE RITO ET
QU'AU SURPLUS LE SIEUR X... AVAIT RECONNU S'ETRE SERVI DU PROCEDE DE PLIAGE DES DENTS UTILISE PAR LA SOCIETE
RITO, AJOUTANT IL EST VRAI QUE CE PROCEDE PUBLIC ETAIT ALORS DEJA UTILISE PAR LES SOCIETES ABERLE, STOC ET
GARDOSI;

QUE D'APRES LES EXPERTS LA SOCIETE RITO AVAIT DEPOSE LE 14 JUIN 1963 UNE DEMANDE POUR FAIRE BREVETER SON
PROCEDE DE FABRICATION DES FRAISES A CHAUSSURES MAIS QU'IL SUFFISAIT A UN TECHNICIEN MEDIOCREMENT
AVERTI D'EXAMINER UNE TELLE FRAISE POUR EN DECELER LE PROCEDE DE FABRICATION (RECTIFICATION CYLINDRIQUE
SUR LA PERIPHERIE DES DENTS EN CARBURE DE TUNGSTENE BRASEES SUR UN CORPS EN ACIER, PUIS RELEVAGE DES
DENTS)

QUE, TOUJOURS D'APRES LES EXPERTS, IL CONVENAIT DE CARACTERISER, AU-DELA DU PROCEDE DE FABRICATION
PROPREMENT DIT, L'INDUSTRIALISATION DE CE PROCEDE, COMPRENANT A) LE CHOIX DU MATERIAU CONSTITUANT LE
CORPS DE L'OUTIL, B) LA MISE AU POINT DES OUTILLAGES DE RELEVAGE ET ENFIN C) LA MISE AU POINT D'UN STANDARD
D'OUTILLAGE PERMETTANT, AVEC UN MINIMUM DE FRAIS DE REPROFILAGE DES MEULES, DE COUVRIR TOUTE LA GAMME
DES PROFILS PLUS OU MOINS COMPLEXES DEMANDES PAR LA CLIENTELE PUIS LA DECOMPOSITION DE L'ENSEMBLE DES
PROFILS COMPLEXES A REALISER EN FORMES GEOMETRIQUES ELEMENTAIRES POUVANT ETRE RECTIFIES AVEC UN
NOMBRE LIMITE DE MEULES SIMPLES A L'AIDE D'UN MINIMUM DE PERTE PAR REPROFILAGE ;

QUE SI LES POINTS A ET B N'ETAIENT PAS SECRETS, EN REVANCHE, LE POINT C CONSTITUAIT UN IMPORTANT PROBLEME
D'EXPLOITATION TECHNIQUE ET DEMANDAIT UN FORT INVESTISSEMENT ;

QUE LES EXPERTS ETAIENT FONDES, AU VU DES TEMOIGNAGES RECUEILLIS, A CONSIDERER QUE CE POINT C ETAIT
INCONNU OU DU MOINS PEU CONNU DES CONCURRENTS DE LA SOCIETE RITO ET CONSTITUAIT DONC UN SECRET DE
FABRIQUE ;
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QUE C'ETAIT X... QUI AVAIT COMMUNIQUE CE SECRET A UNIVERSAL FRESE ;

" ALORS QUE LE JUGE REPRESSIF NE PEUT STATUER QUE SUR LES FAITS QUI LUI SONT DEFERES PAR L'ORDONNANCE DE
RENVOI ;

QU'EN L'ESPECE L'ORDONNANCE DE RENVOI, ADOPTANT QUANT A L'ENONCIATION DES FAITS REPROCHES AU SIEUR X...
LES MENTIONS DU REQUISITOIRE DEFINITIF, DEFINISSAIT EXPRESSEMENT LE SECRET DE FABRIQUE PRETENDUMENT
COMMUNIQUE PAR L'INCULPE COMME CELUI " DECRIT DANS UN BREVET DU 14 JUIN 1963 QUI N'AVAIT PAS ETE PUBLIE
PRECISEMENT POUR PRESERVER LE SECRET ";

QU'AINSI, DES LORS QUE LA COUR AFFIRMAIT QUE CE PROCEDE-LA N'ETAIT PAS SECRET, ELLE NE POUVAIT, SANS
EXCEDER LES LIMITES DE SA SAISINE, RETENIR D'AUTRES FAITS POUR CARACTERISER LE SECRET DE FABRIQUE, FAITS
D'AILLEURS NON VISES DANS LA PLAINTE INITIALE DE LA PARTIE CIVILE ;

QUE CE FAISANT ELLE A EXCEDE SES POUVOIRS ;

" LE DEUXIEME : DE LA VIOLATION DES ARTICLES 379, 417 ET 418 DU CODE PENAL, DE LA REGLE NON BIS IN IDEM, DE
L'ARTICLE 593 DU CODE DE PROCEDURE PENALE, DEFAUT DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE ;

"EN CE QUE L'ARRET ATTAQUE A DECLARE LE SIEUR X... COUPABLE DE COMMUNICATION DE SECRET DE FABRIQUE A UN
ETRANGER ET EN REPRESSION L'A CONDAMNE A LA PEINE DE SIX MOIS D'EMPRISONNEMENT AVEC SURSIS ET A PAYER
800 000 FRANCS DE DOMMAGES ET INTERETS A LA PARTIE CIVILE;

" ALORS QUE, D'UNE PART, EN RECONNAISSANT QUE LE PROCEDE COMMUNIQUE PAR LE SIEUR X... ETAIT " PEU CONNU "
DES TIERS, MAIS CONNU NEANMOINS PUISQUE LES ETABLISSEMENTS ABERLE EN AVAIENT USE POUR FABRIQUER DES
1964-1965 DES FRAISES A CHAUSSURES NON PAS EN SERIE MAIS UNIQUEMENT SUR COMMANDE COMME LA SOCIETE
GARDOSI, QUI CHIFFRAIT A 3 306 LE NOMBRE DE FRAISES FABRIQUEES SELON CE PROCEDE D'OCTOBRE 1968 A JUIN
1974 ET COMME LA SOCIETE STOC, DONT IL ETAIT DIFFICILE DE CHIFFRER LA PRODUCTION ET EN RETENANT POURTANT
QUE CE PROCEDE ETAIT SECRET, LA COUR N'A PAS TIRE LES CONSEQUENCES LEGALES DE SES PROPRES
CONSTATATIONS, ET A VIOLE L'ARTICLE 418 DU CODE PENAL ;

" ALORS QUE, D'AUTRE PART, LE SIEUR X... AYANT ETE RELAXE DU CHEF DE VOL DE PLANS ET DOCUMENTS, LE JUGE
REPRESSIF AYANT ALORS POURTANT EXPRESSEMENT CONSTATE QUE LA SOCIETE OU IL ETAIT ASSOCIE POSSEDAIT LES
COPIES DES PLANS ET DESCRIPTIFS DU PROCEDE LITIGIEUX, ET QUE LE SIEUR X... AYANT DEJA ETE CONDAMNE POUR LE
FAIT D'AVOIR APPORTE LA COMPETENCE TECHNIQUE DES OUVRIERS A... ET Z...A UNE SOCIETE ETRANGERE, LA COUR
D'APPEL NE POUVAIT, SANS VIOLER LA REGLE NON BIS IN IDEM, REPRIMER LE FAIT POUR LE SIEUR X... D'AVOIR "
RECONSTITUE L'ANCIENNE EQUIPE RITO " EN ITALIE ET D'AVOIR " PRIS SUR PLACE LES REFERENCES " DU PROCEDE SOUS
LA QUALIFICATION DE COMMUNICATION DE SECRET DE FABRIQUE, CES FAITS AYANT DEJA ETE JUGES SOUS UNE AUTRE
QUALIFICATION ;

" ATTENDU QU'IL APPERT DE L'ARRET ATTAQUE QUE X... A ETE RENVOYE DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL, DU
CHEF DU DELIT PREVU PAR L'ARTICLE 418 DU CODE PENAL, POUR AVOIR COMMUNIQUE EN 1972, A UN RESSORTISSANT
ITALIEN AVEC LEQUEL IL A FONDE UNE SOCIETE DITE " UNIVERSAL FRESE ", UN PROCEDE DE FABRICATION DE FRAISES A
CHAUSSURES QUI APPARTENAIT A LA SOCIETE FRANCAISE " RITO " OU IL AVAIT ETE EMPLOYE PENDANT PLUS DE DIX
ANS, CE PROCEDE CONSTITUANT UN SECRET DE FABRIQUE " CONNU SEULEMENT DE QUELQUES SALARIES " ;

QUE CE SECRET DE FABRIQUE AVAIT ETE DECRIT DANS UNE DEMANDE DE BREVET D'INVENTION DEPOSEE LE 14 JUIN
1963 A L'INSTITUT DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE PAR LA SOCIETE RITO, MAIS RETIREE PAR CETTE DERNIERE AVANT
DELIVRANCE ET PUBLICATION " JUSTEMENT POUR CONSERVER LE SECRET ";

ATTENDU QUE LA COUR D'APPEL, POUR DECLARER LE PREVENU COUPABLE DES FAITS POURSUIVIS, ET SE FONDANT SUR
LES CONCLUSIONS DE DEUX RAPPORTS D'EXPERTS SUCCESSIVEMENT DEPOSES AU COURS DE LA PROCEDURE,
CONSTATE QUE LES FRAISES A CHAUSSURES FABRIQUEES PAR " UNIVERSAL FRESE " APRES 1972 ETAIENT " UNE
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REPLIQUE EXACTE DES FRAISES RITO ", LES UNES ET LES AUTRES ETANT " EXACTEMENT SIMILAIRES SINON IDENTIQUES " ;

QUE, SELON L'ARRET, SI DEUX DES TROIS OPERATIONS NECESSAIRES A L'INDUSTRIALISATION DU PROCEDE DE
FABRICATION EN CAUSE POUVAIENT ETRE REPRODUITES PAR UN TECHNICIEN QUELQUE PEU AVERTI DES PROBLEMES DE
FABRICATION DES OUTILS DE COUPE, LA TROISIEME PARTIE DE CE PROCEDE, RELATIVE A " LA MISE AU POINT D'UN
STANDARD D'OUTILLAGE PERMETTANT, AVEC UN MINIMUM DE FRAIS DE REPROFILAGE DES MEULES, DE COUVRIR TOUTE
LA GAMME DES PROFILS PLUS OU MOINS COMPLEXES DEMANDES PAR LA CLIENTELE ", CONSTITUAIT EN REVANCHE UN
SECRET DE FABRIQUE DE LA SOCIETE RITO, N'AYANT PU ETRE INTRODUIT A" UNIVERSAL FRESE " QUE PAR X...;

ATTENDU QU'EN L'ETAT DE CES ENONCIATIONS, RELEVANT DE LEUR POUVOIR SOUVERAIN D'APPRECIATION DES
ELEMENTS DE PREUVE CONTRADICTOIREMENT DEBATTUS DEVANT EUX, LES JUGES, QUI ONT STATUE DANS LA LIMITE DE
LEUR SAISINE ET SANS MECONNAITRE L'AUTORITE DE LA CHOSE JUGEE S'ATTACHANT A UNE DECISION DE RELAXE
PRECEDEMMENT INTERVENUE EN FAVEUR DU PREVENU DU CHEF DE VOL DE PLANS ET DOCUMENTS AU PREJUDICE DE
LA SOCIETE RITO, ONT DONNE UNE BASE LEGALE A LEUR DECISION ;

QU'AINSI LES DEUX MOYENS REUNIS, QUI NE SAURAIENT NON PLUS INVOQUER UTILEMENT UNE CONDAMNATION
DEFINITIVEMENT PRONONCEE CONTRE LE DEMANDEUR POUR DES FAITS, AU DEMEURANT AMNISTIES, CONSTITUTIFS
D'UNE INFRACTION DISTINCTE, EN SES ELEMENTS TANT LEGAUX QUE MATERIELS, DU DELIT PREVU ET REPRIME PAR
L'ARTICLE 418 DU CODE PENAL, NE SAURAIENT ETRE RETENUS ;

SUR LE TROISIEME MOYEN DE CASSATION, PRIS DE LA VIOLATION DES ARTICLES 418 DU CODE PENAL, 55 DE LA
CONSTITUTION, 3, 34, 36, 59, 60 ET 177 DU TRAITE INSTITUANT LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE, DEFAUT
DE MOTIFS ET MANQUE DE BASE LEGALE;

"EN CE QUE L'ARRET INFIRMATIF ATTAQUE A CONDAMNE UN RESSORTISSANT FRANCAIS POUR AVOIR COMMUNIQUE
UN SECRET DE FABRIQUE, AVEC CETTE CIRCONSTANCE AGGRAVANTE QUE LA COMMUNICATION DUDIT SECRET AVAIT
BENEFICIE A UN RESSORTISSANT ETRANGER, EN L'OCCURRENCE UN ITALIEN ;

" ALORS QUE, D'UNE PART, LA CIRCONSTANCE AGGRAVANTE FIGURANT A L'ARTICLE 418 DU CODE PENAL FRANCAIS, ET
TENANT A CE QUE LE SECRET DE FABRIQUE A BENEFICIE A UN ETRANGER, DES LORS QUE CET ETRANGER EST
RESSORTISSANT DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE, EST DIRECTEMENT CONTRAIRE AUX DISPOSITIONS
SUPERIEURES DU TRAITE SUSVISE, EN CE QU'ELLES ABOLISSENT ENTRE LES ETATS MEMBRES LES OBSTACLES A LA LIBRE
CIRCULATION DES PERSONNES, DES SERVICES ET DES CAPITAUX, ET QU'AINSI LADITE CIRCONSTANCE AGGRAVANTE
N'EST PLUS APPLICABLE DANS LE CAS D'UNE COMMUNICATION A UN RESSORTISSANT DE LA COMMUNAUTE
EUROPEENNE;

" ALORS QUE, D'AUTRE PART, LES DECISIONS DE LA COUR DE CASSATION N'ETANT PAS SUSCEPTIBLES D'UN RECOURS
JURIDICTIONNEL DE DROIT INTERNE, LADITE COUR DE CASSATION EST TENUE DE SAISIR D'UNE QUESTION PREJUDICIELLE
LA COUR DE JUSTICE INSTITUEE PAR LE TRAITE DES LORS QU'ELLE ESTIMERAIT QUE LE POINT DE SAVOIR SI LA VIOLATION
D'UN DROIT DE PROPRIETE INDUSTRIELLE OU D'UN DROIT EQUIVALENT PEUT, SANS VIOLATION DU TRAITE DE ROME,
ETRE PLUS SEVEREMENT REPRIMEE LORSQUE LA VIOLATION COMMISE PAR LE RESSORTISSANT D'UN ETAT MEMBRE DE
LA COMMUNAUTE A BENEFICIE AU RESSORTISSANT D'UN AUTRE ETAT MEMBRE, NECESSITE UNE INTERPRETATION DU
TRAITE ;

" ATTENDU QU'IL NE SAURAIT ETRE FAIT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE, EN CONDAMNANT X... DU CHEF DU DELIT DE
REVELATION D'UN SECRET DE FABRIQUE A L'ETRANGER, EN L'ESPECE EN ITALIE, A UN RESSORTISSANT D'UN ETAT
MEMBRE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, D'AVOIR FAIT APPLICATION D'UN TEXTE REPRESSIF DE DROIT INTERNE
QUI SERAIT CONTRAIRE AUX DISPOSITIONS SUPERIEURES DU TRAITE DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE
INVOQUEES AU MOYEN ;

QU'EN EFFET LES STIPULATIONS DU TRAITE C. C. E, NOTAMMENT EN CE QU'ELLES POSENT LE PRINCIPE DE LA LIBRE
CIRCULATION DES PERSONNES, DES MARCHANDISES OU DES SERVICES ET CELUI DE LA LIBRE CONCURRENCE ENTRE LES
ETATS MEMBRES, SONT INAPPLICABLES AUX SITUATIONS OU COMPORTEMENTS RECONNUS COMME DELICTUEUX PAR
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L'ENSEMBLE DES LEGISLATIONS NATIONALES, TELLE LA VIOLATION D'UN SECRET PROFESSIONNEL DONT LE DELIT DE
COMMUNICATION D'UN SECRET DE FABRIQUE, PREVU ET REPRIME PAR L'ARTICLE 418 DU CODE PENAL, NE CONSTITUE
QU'UN CAS PARTICULIER ;

QU'IL N'Y A LIEU, DES LORS, DE SAISIR EN INTERPRETATION LA COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES ET QUE LE MOYEN
NE PEUT QU'ETRE ECARTE ;

ET ATTENDU QUE L'ARRET EST REGULIER EN LA FORME ;

REJETTE LE POURVOI.
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